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 n° 277 731 du 22 septembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 février 2021, par Monsieur X et Madame X, qui déclare être 

de nationalité géorgienne, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de rejet 

de leur demande fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 (ancien article 9, 

alinéa 3) prise le 15.12.20 et leurs notifiées le 18.01.21 ainsi que des ordres de quitter le 

territoire (annexe 13) pris respectivement à leur encontre le 15.12.20 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M.-R. SUKENNIK, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique, respectivement les 25 mai 2000 et 15 juillet 

2001, et ont introduit des demandes de protection internationale, lesquelles se sont 

négativement clôturées par un arrêt n°134.462 rendu le 31 août 2004 par le Conseil d’Etat. 
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1.2. Le 14 janvier 2004, le premier requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire, 

avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin. 

 

1.3. Le 30 septembre 2004, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, (ancien) de la Loi, laquelle a été déclarée 

irrecevable le 29 novembre 2005. Le recours introduit contre cette décision auprès du 

Conseil d’Etat a été rejeté par un arrêt n° 202.212 du 22 mars 2010. 

 

1.4. Le 26 juin 2006, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9, alinéa 3, de la Loi, laquelle a été complétée à de nombreuses reprises, 

notamment les 2 décembre 2009, 6 mai 2011, 14 février 2012, 2 novembre 2012, 2 juillet 

2013 et 2 octobre 2014. Cette demande a été déclarée non fondée en date du 5 novembre 

2014. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après le Conseil) a été rejeté par un arrêt n°142.162 du 30 mars 2015, la 

décision attaquée ayant été retirée par la partie défenderesse en date du 23 février 2015. 

 

1.5. Le 19 février 2008, le premier requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire, 

avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin. 

 

1.6. Le 2 avril 2008, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 2 juillet 2008. Le 

recours introduit contre cette décision auprès du Conseil a été rejeté par un arrêt n°19.876 

du 13 octobre 2008, la décision attaquée ayant été retirée par la partie défenderesse en 

date du 13 octobre 2008. 

 

1.7. Le 5 novembre 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant non 

fondée la demande précitée du 2 avril 2008. Le recours introduit contre cette décision 

auprès du Conseil a été rejeté par un arrêt n° 144.031 du 24 avril 2015, la décision attaquée 

ayant été retirée par la partie défenderesse en date du 28 janvier 2015. 

 

1.8. Le 1er mars 2011, le premier requérant a été reconnu apatride par un jugement du 

Tribunal de 1ère Instance de Bruxelles. 

 

1.9. Le 5 février 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants une nouvelle 

décision déclarant non fondée leur demande d’autorisation de séjour du 2 avril 2008. Le 

recours introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt 

n° 159.282 du 23 décembre 2015. 

 

1.10. Le 23 février 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants une 

nouvelle décision rejetant leur demande d’autorisation de séjour précitée du 26 juin 2006. 

Par un arrêt n°159.283 du 23 décembre 2015, le Conseil a annulé ladite décision, ainsi que 

les ordres de quitter le territoire subséquents. 

 

1.11. En date du 9 février 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants 

une nouvelle décision rejetant la demande d’autorisation de séjour précitée du 26 juin 2006 

ainsi que des ordres de quitter le territoire. Par son arrêt n°235.991 du 26 mai 2020, le 

Conseil a annulé les décisions.  

 

1.12. Le 22 juin 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de ladite 

demande ainsi que deux nouveaux ordres de quitter le territoire. Le 7 décembre 2020, elle 

a cependant retiré ses décisions.  
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1.13. Le 15 décembre 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la 

demande du 26 juin 2006 ainsi que deux ordres de quitter le territoire. Ces décisions 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Me référant à la demande d'autorisation de séjour en application de l’article 9, alinéa 3 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers qui vous a été adressée le 03.04.2006 par : 

Monsieur A., O. […] 

Madame T., L. […] 

Je vous informe que la requête est rejetée. 

 

MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Les requérants invoquent un problème de santé les concernant à l'appui de leur demande 

d'autorisation de séjour. Or, ces mêmes éléments ont été invoqués dans le cadre d’une 

demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9ter datée du 02.04.2008. Une 

décision avec avis médicaux a été prise en date du 05.02.2015 à l’appui dans laquelle il 

a été répondu aux éléments médicaux invoqués. Dès lors, nous ne reviendrons plus sur 

ces mêmes éléments dans le cadre de la présente décision.  

 

Monsieur A. affirme que le fait d'avoir été reconnu apatride l'empêche de retourner au 

pays d'origine. Or, précisons que le fait de ne posséder la nationalité d'aucun pays 

n’empêche en rien un retour dans le pays dans lequel il a séjourné légalement pendant 

de nombreuses années.  

 

En outre, l'avocat fournit un échange mail avec le Consulat Géorgien de Belgique (du 25 

octobre 2019 et du 27 août 2019) concernant l'octroi de la citoyenneté géorgienne, 5 cas 

de figure y sont repris. Précisons d'emblée que l’intéressé ne démontre pas pourquoi une 

personne qui est née en Géorgie et qui y a résidé légalement pendant de très longues 

années ne pourrait plus y résider à nouveau. Il est utile de rappeler que le fait de perdre 

la nationalité d’un pays n’entraîne pas de manière systématique la perte du droit d’y 

séjourner à nouveau. Ensuite, concernant l'échange mail avec le Consulat, l'intéressé ne 

démontre pas en quoi les 5 cas de figure repris dans ce courrier du Consulat le concerne 

et s'applique à sa situation individuelle. En effet, vu que l’intéressé est né en Géorgie et 

y bénéficiait d'un séjour légal pendant de très longues années, on ne peut établir si ces 

cas de figure visent les personnes dans la situation de l'intéressé. Quand bien même ce 

serait le cas, il ne démontre pas précisément le motif pour lequel il ne rentrerait dans 

aucun de ces 5 cas de figure. Il est important de souligner qu'il ne doit pas lui être difficile 

(suite par exemple à des démarches administratives à remplir) mais bien impossible de 

retourner en Géorgie. Or, aucune impossibilité à ce jour n'est clairement démontrée par 

le requérant. Dès lors, cet élément invoqué ne peut justifier une régularisation de séjour 

de plus de trois mois.  

 

Les requérants invoquent également la longueur de leur séjour sur le sol belge. Or, cet 

élément ne peut justifier à lui seul une régularisation de séjour de plus trois mois, d’autant 

plus les nombreuses condamnations de Monsieur A. pour des faits d'ordre public sévères 

(en 2003, 2004, 2005, 2007, 2008 pour des faits de vols avec violences ou menaces par 

deux ou plusieurs personnes, des armes ayant été employées ou montrées, association 

de malfaiteurs, vol flagrant, des violences ayant été exercées pour se maintenir en 

possession des objets soustraits) démontrent que le séjour invoqué n’a pas été mis à 

profit pour s’intégrer en Belgique. Bien au contraire, il constitue une menace pour l'ordre 
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public belge. Cet élément ne peut justifier une régularisation de séjour de plus de trois 

mois.  

 

Egalement, ils invoquent le critère 2.8a des instructions ministérielles du 19 juillet 2009. 

Rappelons que ces instructions ont été annulées par le Conseil d'Etat le 11 décembre 

2009. Dès lors, nous ne pouvons prendre en considération cet élément. Enfin, les 

requérants invoquent le respect de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme, en raison de la présence sur le territoire leur fils majeur A., G. qui est marié 

avec une ressortissante de l’Union européenne et est autorisé de séjourner en Belgique. 

Signalons que monsieur A., O. et madame T., L. disposent toujours des différentes 

possibilités prévues par la loi afin de se rendre en Belgique pour visiter leur fils et ce 

dernier peut également décider quand bon lui semble de visiter ses parents au pays 

d’origine.  

 

Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant 

donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe 

même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie familiale. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice 

grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles n°2001/536/C, 18 juin 2001; C.E., 

02juil.2004, arrêt n°133485). De plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense 

pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne 

saurait empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour le faire (Conseil d'État- 

Arrêt n° 120.020 du 21 mai 2003). Cet élément ne peut justifier une régularisation de 

séjour de plus de trois mois. ». 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué du premier requérant :  

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 

nom + prénom : A., O. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 30 jours de la notification de décision.  

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : La requérante n’est pas 

en possession d’un passeport muni d’un Visa valable.» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué de la requérante :  

 

« Il est enjoint à Madame, qui déclare se nommer : 
nom + prénom : T., L. 

[…] 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 
entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 
rendre,  
dans les 30 jours de la notification de décision. 
MOTIF DE LA DECISION : 



  

 

 

X - Page 5 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : La requérante n’est pas 

en possession d’un passeport muni d’un Visa valable.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « DE 

• La violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

• La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, notamment; 

• L’insuffisance et la contrariété dans les causes et les motifs ; 

• L’erreur manifeste d’appréciation; 

• La violation du principe de motivation matérielle des actes administratifs, du 

principe d’une saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur 

des motifs légitimes et légalement admissibles et du principe selon lequel 

l’administration doit statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments de la 

cause ; 

• La violation du principe de l’autorité de la chose jugée 

• La violation de la convention du 26 avril 1954 de New York relative au statut des 

apatrides ; 

• La violation des articles 8 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales 

• La violation des articles 10 et 11 de la Constitution » 

 

2.2. Dans une première branche, elle reproduit la motivation de l’acte attaqué en ce qui 

concerne l’apatridie du requérant. Elle expose que la partie défenderesse a reconnu 

l’existence de circonstances exceptionnelles et s’adonne à quelques considérations quant 

à cette notion. Elle précise que malgré le fait qu’il s’agisse d’une décision de rejet, la partie 

défenderesse renvoie à la notion de circonstances exceptionnelles et soutient que le statut 

d’apatride du requérant ne l’empêche pas de rentrer dans le pays où il a vécu de 

nombreuses années.  

Elle estime « Que la partie adverse fait preuve de contrariété dans ses motifs puisqu’elle 

déclare, d’une part, recevable la demande du requérant et de son épouse et donc reconnaît, 

conformément à la jurisprudence de votre Conseil, que le requérant est dans l’impossibilité 

de retourner dans son pays d’origine, sans nul doute en raison de son statut d’apatride, 

mais qu’elle déclare, d’autre part, que le requérant ne démontre pas en quoi son statut 

d’apatride constitue un empêchement à retourner dans le pays natal dans lequel il a 

séjourné légalement pendant de nombreuses années et qu’elle se fonde encore sur la 

notion de circonstances exceptionnelles qui a trait à l’irrecevabilité et qu’elle prend des 

ordres de quitter le territoire ». 

 

Elle note ensuite que la partie défenderesse indique que le requérant ne doit pas démontrer 

qu’il lui est difficile de rentrer dans son pays mais bien impossible, elle estime que la partie 

défenderesse restreint dès lors son pouvoir d’appréciation. 

 

Elle affirme que la motivation est inadéquate et insuffisante par rapport aux éléments 

invoqués par le requérant dans sa demande ainsi que dans ses courriers complémentaires. 

Elle reproduit les informations transmises à la partie défenderesse et insiste sur le fait que 

« Que son statut d’apatridie implique que le requérant n’a plus d’autorités nationales 
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desquelles il dépendrait et desquelles il serait en mesure d’obtenir des documents de 

d’identité et de voyage lui permettant à tout le moins de quitter la Belgique et d’entrer dans 

un autre pays ; Que dépourvu de tout document d’identité et de voyage, le requérant 

pourrait difficilement solliciter une autorisation de séjour dans un pays tiers ou auprès de la 

représentation diplomatique de ce pays ; Que la partie adverse ne répond absolument pas 

dans la motivation de la décision à l'argument de l'impossibilité de se voir délivrer un 

document d'identité étant dépourvu d'autorité nationale ».  

 

Elle précise « Qu'à cet égard, les mots du tribunal de première instance francophone de 

Bruxelles, tribunal de la famille, s’applique très justement : 

b) Impossibilité d'obtenir un titre de séjour légal et durable dans un autre État  

26. Il ressort des pièces déposées que les seuls États, autres que la Belgique — à savoir 

la Géorgie, la Russie et l'Arménie —, avec lesquels les demandeurs pourraient avoir un lien 

considèrent que ces derniers n'ont pas leur nationalité. 

Les demandeurs ne disposent donc pas de passeports ni d'autres documents de voyage. 

Dans ces conditions, le Tribunal n'aperçoit pas comment ni dans quel contexte les 

demandeurs pourraient obtenir un titre de séjour légal et durable dans ces autres États. 

L'État belge n'évoque à cet égard aucun scénario concret dans ses écrits de procédure. 

Il y a dès lors lieu de conclure que les demandeurs se trouvent dans l'impossibilité d'obtenir 

un titre de séjour légal et durable dans un autre État que la Belgique, où ils résident de 

manière ininterrompue depuis 1998 au moins. ».  

 

Elle soutient que la partie défenderesse fonde sa décision sur des supputations qu’elle 

n’établit pas. Elle affirme que, contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, le 

requérant n’est pas né en Géorgie, que rien ne démontre qu’il y a séjourné légalement et 

disposerait d’un titre de séjour et que ce titre soit conservé malgré le long séjour hors du 

pays.  

 

Elle explique que « la partie requérante a démontré, reprenant chacune des procédures 

auxquelles l’Ambassade a fait référence dans son courriel, qu’elle ne se trouvait pas dans 

les conditions pour bénéficier de ces procédures ; que la partie adverse n’établit pas qu'elle 

se trouverait dans les conditions de ces procédures ». 

 

Elle estime que « Que si [la partie défenderesse] tente de faire mine de prendre en 

considération les enseignements de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 1/2012 du 11 

janvier 2012, elle ne l’applique pas correctement au cas de la partie requérante ; Que la 

partie adverse restreint la liberté d’appréciation que lui laisse l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 en sollicitant de la partie requérante qu’elle démontre clairement 

l’impossibilité d'obtenir un titre de séjour, ce qu’en tout état de cause le requérant fait ; 

Qu’elle se doit d’examiner le dossier des parties requérantes sous l’angle de l'arrêt de la 

Cour constitutionnelle mais également conformément à la liberté d'appréciation que lui 

laisse l’article 9bis, de sorte qu’elle ne peut restreindre le pouvoir d’appréciation qui lui est 

laissé aux seuls conditions de cette jurisprudence, que le requérant remplit en tout état de 

cause ». 

 

Elle conclut « Que cette motivation est dès lors insuffisante puisqu’elle ne permet pas de 

comprendre, dans le cas d’espèce, en quoi le statut d'apatridie du requérant ne permet pas 

la régularisation de ce dernier au vu des conséquences qu’elle entraîne sur le requérant et 

son épouse ; Que la partie adverse viole ses obligations de motivation et commet une erreur 

manifeste d’appréciation ».  
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Elle note que la précédente décision 9bis était motivée de la même manière et souligne 

que le Conseil l’avait annulée. Elle soutient dès lors que la partie défenderesse « viole, sans 

aucun complexe, le principe de l’autorité de la chose jugée attachée à l’arrêt n°235 991 du 

26 mai 2020 en s’entêtant dans une telle motivation pourtant sanctionnée clairement par 

votre Conseil ; Que l’ensemble de la décision prise est d’ailleurs assez semblable à la 

précédente ; malgré l’actualisation envoyée par courriel du 11 juin 2020 qui semble ne pas 

intéresser la partie adverse qui, à nouveau, ne répond à aucun argument des parties 

requérantes ». 

 

2.3. Dans une quatrième branche, elle soutient que la partie défenderesse renvoie à la 

procédure 9ter en ce qui concerne les éléments médicaux. Elle estime qu’elle ne comprend 

dès lors pas, au vu de cette motivation, pourquoi les éléments invoqués ne peuvent justifier 

une régularisation sur la base de l’article 9bis de la Loi. Elle rappelle les pathologies des 

requérants et affirme qu’ils ont actualisé leur dossier avec de nouvelles pièces médicales 

en date du 11 juin 2020. Elle se réfère à cet égard à l’arrêt du Conseil n°42.699 du 29 avril 

2010. Elle affirme que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de la vulnérabilité 

des requérants. 

 

2.4. Elle prend un troisième moyen quant à l’ordre de quitter le territoire du requérant « de  

− La violation des articles 74/13, 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

− La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, notamment; 

− La contrariété dans les causes et les motifs ; 

− L’erreur manifeste d’appréciation; 

− La violation du principe de motivation matérielle des actes administratifs, du principe 

d’une saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs 

légitimes et légalement admissibles et du principe selon lequel l’administration doit 

statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments de la cause ; 

− La violation de la convention du 26 avril 1954 de New York relative au statut des 

apatrides ; 

− La violation des articles 8 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

 

Elle rappelle que le requérant s’est vu reconnaitre la qualité d’apatride par le Tribunal de 

première instance de Bruxelles et souligne qu’il « ne dispose plus d’autorités nationales 

pour lui délivrer des documents de voyage internationaux qui lui permettraient de quitter la 

Belgique pour entrer dans un autre pays, comme la Géorgie, où certes Monsieur AMIROV 

résidait avant d’arriver en Belgique mais qui était un autre Etat (l’Union soviétique) qui 

n’existe plus aujourd’hui ; Que le jugement déclarant Monsieur A. apatride reconnaît que « 

il résulte du courrier du 17 avril 2010 de l’Ambassade de Géorgie que le requérant n’a pas 

la nationalité géorgienne » de sorte que la Géorgie ne lui délivrera pas de laissez-passer 

comme elle pourrait le faire avec ses nationaux ». 

 

Elle ajoute « Qu’en l'espèce, Monsieur A. est dans l'impossibilité de disposer d’un document 

de voyage; ce n’est pas parce que la Belgique a reconnu à Monsieur A. la qualité d'apatride 

qu'elle est tenue de lui délivrer documents d'identité et de voyage ; Que la décision 

querellée est insuffisamment motivée au regard des éléments du cas d'espèce ».  

 

2.5. Elle prend un quatrième moyen, quant à l’ordre de quitter le territoire de la requérante, 

« de  
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− La violation des articles 74/13, 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

− La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, notamment; 

− L’erreur manifeste d’appréciation; 

− La violation du principe de motivation matérielle des actes administratifs, du principe 

d’une saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs 

légitimes et légalement admissibles et du principe selon lequel l’administration doit 

statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments de la cause ; 

− La violation des articles 8 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales ».  

 

Elle précise que « L’époux de Madame T. a été reconnu apatride de sorte qu’il n'est pas en 

mesure de quitter la Belgique et d’entrer dans un autre pays tel que la Géorgie étant donné 

qu’il n’est pas en possession d’un document de voyage et n'a aucune autorité nationale en 

mesure de lui délivrer un laissez passez ; Qu’en conséquence la décision d’ordre de quitter 

le territoire a pour conséquence la séparation de Madame T. et de Monsieur A. en violation 

flagrante de leur droit à la vie privée et familial tel que prévu par l’article 8 de la CEDH ; 

Que la décision n’est nullement motivée quant à ce ». 

 

3. Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1. En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, « Lorsque la partie 

défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par 

la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement 

inexacts ».  

En l’espèce, le dossier administratif a été communiqué au Conseil le 12 avril 2021, soit en 

dehors du délai légal de huit jours à compter de la communication de la requête, laquelle a 

eu lieu le 5 mars 2021. A l’audience, la partie défenderesse ne fait aucune objection à ce 

constat.  

 

Le Conseil note en conséquence que le dossier administratif ne peut être consulté et qu’il 

y a lieu de considérer que les faits cités par la partie requérante sont prouvés sauf si ceux-

ci sont manifestement inexacts.  

 

3.2.1. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 9 de la Loi dispose que « Pour pouvoir 

séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. 

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette 

autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, §1er, de la même loi, dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et 

à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être 

demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au 

Ministre ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de 

séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application dudit article 9bis opère en d’autres mots un double examen. En ce qui 

concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-
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ci sont justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est 

déclarée irrecevable.  

 

En ce qui concerne le bienfondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe 

des raisons d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet 

égard, le Ministre ou le Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation. En effet, l’article 9bis ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit 

satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; 

CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651).  

 

3.2.2. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : 

CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a 

respecté les obligations qui lui incombent, notamment en termes de motivation des actes 

administratifs. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et 

non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle 

à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante.  

 

3.3. En l’espèce, le Conseil relève qu’à l’occasion de leur demande d’autorisation de séjour, 

les requérants ont fait valoir, notamment, leur état de santé. Dans leur requête, ils déclarent 

avoir même actualisé leur dossier par de nouvelles attestations médicales.  

 

Quant à ce, la décision querellée comporte le motif suivant : « Les requérants invoquent un 

problème de santé les concernant à l'appui de leur demande d'autorisation de séjour. Or, 

ces mêmes éléments ont été invoqués dans le cadre d’une demande d'autorisation de 

séjour sur base de l'article 9ter datée du 02.04.2008. Une décision avec avis médicaux a 

été prise en date du 05.02.2015 à l’appui dans laquelle il a été répondu aux éléments 

médicaux invoqués. Dès lors, nous ne reviendrons plus sur ces mêmes éléments dans le 

cadre de la présente décision. ». 

 

Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme 

suffisante, dès lors qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle la 

partie défenderesse estime que les éléments précités ne sont pas de nature à leur 

permettre d’obtenir une autorisation de séjour. En effet, la partie défenderesse se contente, 

pour toute réponse à cet égard, à relever que ces éléments ont déjà été examinés dans le 

cadre d’une procédure 9ter (demande d’autorisation de séjour du 2 avril 2008) et qu’ils ne 

peuvent dès lors être à nouveau examiné dans le cadre de la présente procédure.  
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Force est de constater qu’elle n’a pas analysé, dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, 

la situation spécifique invoquée en l’espèce par les requérants dans leur demande 

d'autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi et ce malgré le fait 

que les requérants déclarent avoir actualisé leur dossier.  

 

Le Conseil estime que, même si la partie défenderesse n’est pas tenue d’exposer les motifs 

de ses motifs, il lui incombait de préciser en quoi les dits éléments médicaux, tels que 

spécifiquement invoqués par les requérants à l’appui de leur demande, ne pouvaient 

justifier que l’autorisation de séjour sollicitée leur soit octroyée. La partie défenderesse n’a 

dès lors pas suffisamment ni adéquatement motivé sa décision sur ce point. 

 

3.4. Le Conseil note également que dans leur demande d’autorisation de séjour, les 

requérants avaient invoqué l’apatridie du requérant afin de justifier leur régularisation. A cet 

égard, la partie défenderesse a noté que « l'avocat fournit un échange mail avec le Consulat 

Géorgien de Belgique (du 25 octobre 2019 et du 27 août 2019) concernant l'octroi de la 

citoyenneté géorgienne, 5 cas de figure y sont repris. Précisons d'emblée que l’intéressé 

ne démontre pas pourquoi une personne qui est née en Géorgie et qui y a résidé légalement 

pendant de très longues années ne pourrait plus y résider à nouveau. Il est utile de rappeler 

que le fait de perdre la nationalité d’un pays n’entraîne pas de manière systématique la 

perte du droit d’y séjourner à nouveau. Ensuite, concernant l'échange mail avec le Consulat, 

l'intéressé ne démontre pas en quoi les 5 cas de figure repris dans ce courrier du Consulat 

le concerne et s'applique à sa situation individuelle. En effet, vu que l’intéressé est né en 

Géorgie et y bénéficiait d'un séjour légal pendant de très longues années, on ne peut établir 

si ces cas de figure visent les personnes dans la situation de l'intéressé. Quand bien même 

ce serait le cas, il ne démontre pas précisément le motif pour lequel il ne rentrerait dans 

aucun de ces 5 cas de figure. Il est important de souligner qu'il ne doit pas lui être difficile 

(suite par exemple à des démarches administratives à remplir) mais bien impossible de 

retourner en Géorgie. Or, aucune impossibilité à ce jour n'est clairement démontrée par le 

requérant. Dès lors, cet élément invoqué ne peut justifier une régularisation de séjour de 

plus de trois mois. ».  

 

S’il est vrai que ni l’article 9bis de la Loi, ni aucune autre disposition de cette Loi, ne prévoit 

que le statut d'apatride confère un droit de séjour en Belgique, le Conseil rappelle 

cependant que l’article 9bis de la Loi confère à la partie défenderesse un large pouvoir 

d’appréciation qui lui permet d’autoriser au séjour un demandeur apatride lorsque celui-ci 

s’est vu reconnaître cette qualité par les autorités belges, dès lors qu’il a involontairement 

perdu sa nationalité et qu’il démontre qu’il ne peut obtenir un titre de séjour légal et durable 

dans un autre État avec lequel il aurait des liens. 

 

 

Dans sa requête, la partie requérante souligne avoir fourni toutes les preuves  quant à son 

impossibilité de se voir délivrer un document d’identité faute d’autorité nationale. Elle 

soutient que la partie défenderesse fonde sa décision sur de nombreuses supputations 

qu’elle n’établit pas et qui sont en contrariété avec les éléments communiqués par les 

requérants.  

 

Partant, au vu du dépôt tardif du dossier administratif, le Conseil ne peut que constater que 

la partie défenderesse ne permet au Conseil d’examiner le caractère suffisant et adéquat 

de la motivation de ses décisions à cet égard.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que ces éléments suffisent à l’annulation de la première 

décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de la 
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requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

3.6. Par ailleurs, le Conseil estime qu’il est indiqué, pour la clarté dans les relations 

juridiques et donc pour la sécurité juridique, de faire disparaître les ordres de quitter le 

territoire, attaqués, de l’ordre juridique, qu’ils aient ou non été pris valablement à l’époque. 

En tout état de cause, rien n’empêchera la partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre 

de quitter le territoire à la requérante, si elle rejette, le cas échéant, à nouveau, la demande 

visée au point 1.4. 

 

3.7. Le Conseil note également que dans ses troisième et quatrième moyens, la partie 

requérante soutient que les ordres de quitter le territoire sont mal motivés en ce qu’ils ne 

tiennent pas compte des éléments du cas d’espèce et notamment de la vie familiale des 

requérants, d’autant plus au vu de la qualité d’apatride reconnue au requérant. Elle souligne 

qu’à tout le moins, cela ne ressort nullement de l’acte attaqué. A cet égard, le Conseil 

observe que l’article 74/13 de la Loi impose à la partie défenderesse de prendre en compte 

les critères qu’il vise lors de la prise d'une décision d'éloignement. Quand bien même, quod 

non, la partie défenderesse affirme avoir tenu compte des éléments du dossier dans 

l’examen de la demande d’autorisation de séjour et que les ordres de quitter le territoire en 

sont les accessoires, la partie requérante doit toutefois être suivie en ce que les 

considérations qui y figurent ne sont pas reprises dans la motivation des décisions 

attaquées. 

 

Le Conseil souligne en effet que, dans un arrêt n°253.942 du 9 juin 2022, le Conseil d’Etat 

a considéré que « L’autorité doit également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter 

les droits fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert 

d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent.  

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter 

le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc 

d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant 

compte notamment de la vie familiale de la personne concernée. […] Dès lors qu’un ordre 

de quitter le territoire a une portée juridique propre […] cet ordre doit faire l’objet d'une 

motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure ». 

 

Le Conseil observe que les ordres de quitter le territoire ne contiennent pas et ne 

démontrent nullement une prise en compte des éléments mentionnés dans l’article 74/13 

de la Loi et plus particulièrement de leur vie de famille.  

 

Il résulte de ce qui précède que les critiques exposées à l’encontre des ordres de quitter le 

territoire, pris de la violation combinée des articles 62, §2 et 74/13 de la Loi, sont également 

fondées, de sorte qu’ils doivent également être annulés pour ces raisons. 

  

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite 

sur la base de l’article 9bis de la Loi ainsi que les ordres de quitter le territoire, pris le 

15 décembre 2020, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille vingt-

deux par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


